
CHAPITRE 23

Loi modifiant la Loi des tribunaux judi-
ciaires

[Sanctionnée le 10 mai 1947]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . La Loi des tribunaux judiciaires
(Statuts refondus, 1941, chapitre 15) est
modifiée en y ajoutant, après l'article 235,
le suivant:

"235a . L'article 273 s'applique, muta-
tis mutandis, aux juges des sessions/'

2 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 242, le suivant:

" 2 4 2 a . Les années pendant lesquelles
un juge des sessions a rempli, à une épo-
que antérieure à sa nomination, une fonc-
tion judiciaire à laquelle était attachée une
pension en vertu des articles 254, 262 ou
274 de la présente loi ou en vertu du pré-
sent paragraphe 2, lui sont comptées pour
les fins de sa pension comme juge des ses-
sions."

3 . L'article 254 de ladite loi, modifié
par l'article 4 de la loi 10 George VI, cha-
pitre 12, est de nouveau modifié en rem-
plaçant, dans la première ligne du troi-
sième alinéa, les nombres et mot "236 à
243" par les nombres et mot "236, 237,
238, 239, 240, 240a, 241, 242, 242a et
243".
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4 . L'article 262 de ladite loi, modifié par
l'article 5 de la loi 10 George VI, chapitre
12, est de nouveau modifié en remplaçant,
dans la première ligne du quatrième alinéa,
les nombres et mot "236 à 243" par les
nombres et mot "236, 237, 238, 239, 240,
240a, 241, 242, 242a et 243".

5 . L'article 273 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant après le mot "cité", dans
la huitième ligne du paragraphe 2, les
mots "ou une ville".

6 . L'article 274 de ladite loi, rem-
placé par l'article 9 de la loi 9 George VI,
chapitre 18, est modifié en ajoutant
après le nombre "242", dans la deuxième
ligne, le nombre ", 242a".

7. Il est loisible au lieutenant-gouver-
neur en conseil d'accepter la démission
de tout juge des sessions qui, ayant atteint
l'âge de soixante-neuf ans, a rempli la
charge de juge des sessions durant une
période de plus de dix-sept ans, et de lui
accorder une pension annuelle, payable à
même le fonds consolidé du revenu,
égale au traitement attaché à la charge
qu'il remplissait lors de sa démission.

L'acceptation de la démission d'un juge
des sessions et l'octroi d'une pension en
vertu du présent article, ne peuvent avoir
lieu après le premier juillet 1947.

8 . Les dispositions de l'article 242 de
la Loi des tribunaux judiciaires (Statuts
refondus, 1941, chapitre 15) s'appliquent
à la veuve d'un juge des sessions, qui,
lors de son décès, bénéficiait d'une pension
en vertu de l'article 7 de la présente loi.

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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